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Un plan d’action pour mieux 
accéder aux services publics
Partenaires, l’État et le Département ont présenté vendredi un schéma sur six ans et neuf objectifs

M.Moraud vendredi, évoquant 
"les trois comités interministé­
riels" à ce sujet entre 2013 
et 2016, "préoccupation qui est 
continue et se traduit par des dis­
positifs partenariaux ".

Santé et internet, 
deux axes majeurs
Le préfet mettait l’accent sur 

deux besoins majeurs, la santé et 
internet, deux des quatre axes du 
plan (avec la mobilité et l’offre 
de transports) et ajoutait que le 
gouvernement s’était engagé sur 
plusieurs pistes, notamment la 
télémédecine, "une consultation 
de premier niveau à partir de 
chez soi", qu’un médecin ou une 
infirmière peut réaliser avec une 
webcam, afin "d’opérer un pre­
mier examen, pour ensuite orien­
ter". Selon lui, la médecine ou 
l’aide aux personnes âgées sont 
des services aux publics "oùilya 
des possibilités numériques".

Le président du Département 
Maurice Charbet rappelait que 
l’objectif de ce schéma, c’est de 
"qualifier et renforcer les services 
au public dans les zones rurales 
ou urbaines présentant des défi­
cits". Il a été diagnostiqué 
accessibilité aux services globale­
ment satisfaisante ", selon M. Cha- 
bert, avec néanmoins "des diffi­
cultés liées à certains publics plus

fragiles" (personnes âgées, en 
précarité ou jeunes en insertion) 
ainsi que "des difficultés spéci­
fiques à certains territoires ru­
raux".

Si une enquête a déterminé 
que neuf services sont "très utiles 
et très accessibles " (école, boulan­
gerie, pharmacie, etc.), sept "très 
utiles mais moyennement acces­
sibles" (médecin, internet, ly­
cées, etc.), plusieurs sont moins 
accessibles. L’effort va devoir 
porter sur les centres sociaux, 
médicosociaux, les accueils pe­
tite enfance et personnes âgées, 
les services de l’emploi, les 
CPAM, CAF, MSA et autres Car- 
sat, les médecins spécialistes et 
l’hébergement des personnes 
handicapées.

Pour répondre en partie, l’État 
va labelliser une douzième mai­

e Vaucluse est un départe­
ment pauvre, aux terri­
toires disparates, où le pu­

blic n’a pas toujours accès de fa­
çon égalitaire aux services pu­
blics. Sachant aussi que "l’argent 
public est rare", dixit Jean-Chris­
tophe Moraud, préfet de Vau­
cluse, la mise en œuvre du Sché­
ma départemental d’améliora­
tion de l’accessibilité des ser­
vices au public, instauré par la 
loi NOTRe, s’avère nécessaire.

Plan partenarial entre l’État et 
le Département, ce schéma qui 
court sur six ans et se décline en 
neuf actions a été présenté, ven­
dredi, lors d’un comité de pilo­
tage, en présence des acteurs du 
dossier.

Après une période de diagnos­
tic, de définition des besoins, 
d’avis de la Région, des établisse­
ments publics de coopération in­
tercommunale et de la confé­
rence territoriale de l’action pu­
blique, le document doit être ap­
prouvé par le Conseil départe­
mental en juillet prochain. Le 
préfet doit l’arrêter dans la fou­
lée et signer avec le président du 
Département une convention 
pour la période 2018-2023.

"L’État se préoccupe de longue 
date du maillage en équipements 
et en service public", estimait

L

son de services aux publics 
(Msap), à Sorgues. Et doit struc­
turer ce réseau et augmenter les 
services qui y proposent des per­
manences. "Le maintien phy­
sique des Msap est un enjeu", a 
précisé Raphaël Botti, du cabi­
net Territéo, qui a réalisé le diag­
nostic. "Il faut qu’elles trouvent 
un rôle sur ce territoire", avec le 
risque de fermer, faute d’ar- 
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Les actions du schéma départemental
►Garantir l’accès aux services et aux droits sociaux pour les 
publics fragiles.
► Améliorer la prise en charge et l’accompagnement des per­
sonnes âgées et des personnes en situation de handicap.
► Poursuivre le déploiement du très haut débit dans la logique 
de cohérence territoriale.
► Améliorer la couverture mobile du territoire.
► Renforcer les actions en faveur de l’inclusion numérique, no­
tamment des publics fragiles.
► Déployer et promouvoir une offre de mobilité notamment en 
direction des publics fragiles et des territoires peu denses et 
moins desservies.
► Améliorer et optimiser l’interconnexion et l’intermodalité de 
l’offre de transport en commun existante.
► Maintenir une offre de santé accessible pour tous en cohé­
rence avec le projet régional de santé.
► Organiser le maintien et le renouvellement des services de 
proximité dans les territoires fragilisés.
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Les partenaires du schéma 
départemental d’amélioration de 
l’accessibilité des services au 
public, services de l'État et du 
Conseil départemental de 
Vaucluse, ont présenté vendredi le 
diagnostic sur le territoire lors d’un 
comité de pilotage du plan 
d’action, notamment quant à 
l’accès aux services et aux droits 
pour les publics fragiles.
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Très haut besoin
Depuis 2014, 541 km de 
fibre optique ont été dé­
ployés (soit 103 zones d'acti­
vité, 25 bâtiments du dépar­
tement, les collèges et ly­
cées et 14 répartiteurs télé­
phoniques). L'État a "passé 
un deal" pour que les opéra­
teurs "accélèrent le déploie­
ment dans les zones très ur­
baines", explique M.Mo- 
raud. Et pour aller vers les 
"naufragés de l’internet", se­
lon les mots du préfet, l'État 
entend multiplier les points 
numériques. "Les collectivi­
tés peuvent prendre compé­
tence pour l’accès à ces ser­
vices”, souligne Dominique 
Conca, sous-préfète d'Apt.

Dans un monde hypercon- 
necté, le très haut débit 
(THD) est un très haut be­
soin, pourrait-on dire. Le 
plan de déploiement du THD 
que le Département met en 
œuvre (12 M€) prévoit de dé­
ployer la fibre optique à l'ho­
rizon 2020 (puis 2025 dans 
sa phase 2) dans le réseau 
d'initiative publique, ouvert 
à tous les opérateurs, soit 
105 communes, et sur une 
zone d'intervention privée 
de 46 communes où Orange 
doit développer sa "fibre op- 
tiquejusqu'à l'abonné".
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